
  

 

 

 



 

  



 

 

L’article L. 461-1 du Code de la sécurité sociale prévoit notamment que peut être « reconnue 
d'origine professionnelle une maladie caractérisée non désignée dans un tableau de maladies 
professionnelles lorsqu'il est établi qu'elle est essentiellement et directement causée par le 
travail habituel de la victime et qu'elle entraîne le décès de celle-ci ou une incapacité 
permanente d'un taux évalué dans les conditions mentionnées à l'article L. 434-2 et au moins 
égal à un pourcentage déterminé ». Il précise que la caisse primaire procède à la 
reconnaissance d’une maladie professionnelle hors tableaux après avis motivé d’un comité 
régional de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP). 

Ainsi, même en l’absence de tableau de maladies professionnelles la concernant, une affection 
psychique peut être reconnue d’origine professionnelle si ce comité établit un lien direct et 
essentiel entre elle et les conditions de travail. 

La circulaire CNAMTS CIR-12/2014 diffuse les recommandations sur les documents 
nécessaires pour l’évaluation du lien de causalité entre une affection psychique et les 
conditions de travail par les CRRMP. Ces recommandations ont été élaborées par un groupe 
de travail du Conseil d’orientation sur les conditions de travail (COCT). 

Cet arrêté fixe le modèle du formulaire « déclaration annuelle des données sociales - DADS 
2013 ». Celui-ci est enregistré sous le numéro CERFA 12062*12 et peut être obtenu dans les 
centres régionaux TDS (transfert des données sociales) des caisses d’assurance maladie et de 
la santé au travail (Carsat), et des caisses générales de sécurité sociale (CGSS). 

 
 

http://www.mediam.ext.cnamts.fr/cgi-ameli/aurweb/ACIRCC/FICHE?ARCHIVE=ARCHIVENON&DATDEB=2014&aur_offset_rec=10&FIC=2014/CIR-12-2014.PDF&TYPRECH=MULTI&SEL=O
http://www.mediam.ext.cnamts.fr/cgi-ameli/aurweb/ACIRCC/FICHE?ARCHIVE=ARCHIVENON&DATDEB=2014&aur_offset_rec=10&FIC=2014/CIR-12-2014.PDF&TYPRECH=MULTI&SEL=O
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000029146238
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Ce texte modifie le tableau des maladies professionnelles n° 40 relatif aux maladies dues aux 
bacilles tuberculeux et à certaines mycobactéries atypiques. 

Il révise et complète le paragraphe B de ce tableau, en ce qui concerne la désignation des 
maladies et les examens médicaux complémentaires à réaliser pour confirmer le diagnostic.  

Cette circulaire fait le point sur les modifications apportées au tableau n° 40 des maladies 
professionnelles par le décret n° 2014-605 du 6 juin 2014, ainsi que sur ses modalités de mise 
en œuvre. 

Les changements intervenus sont le remplacement du terme « primo-infection » par 
« infection tuberculeuse latente » et la précision des tests tuberculiniques servant à attester 
l’infection tuberculeuse latente: IDR (intradermoréaction) et/ou IGRA (Interferon Gamma 
Release Assay). 

Quant aux modalités de mise en œuvre, la circulaire précise notamment que : 

 seul le médecin conseil, auquel il appartient de caractériser la maladie, peut demander 
à l’assuré ou à son médecin traitant de lui communiquer les tests tuberculiniques  
qui sont couverts par le secret médical ; 

 toute maladie prise en charge après l’entrée en vigueur du décret n° 2014-605 doit 
être imputée au compte du dernier employeur ayant exposé la victime au risque de la 
maladie (conformément à la jurisprudence constante). 

L’article 86 de la loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale 
pour 2013 a modifié les dispositions de l’article L. 452-2 du Code de la sécurité sociale. Celui-
ci prévoit désormais qu’en cas de faute inexcusable de l’employeur, la majoration versée à la 
victime de l’accident du travail ou de la maladie professionnelle (ou à ses ayants droits), est 
payée par la caisse, qui en récupère ensuite le montant auprès de l’employeur, par le biais 
d’un capital représentatif des sommes versées, et non plus par l’imposition d’une cotisation 
supplémentaire.  

Le décret n° 2014-13 du 8 janvier 2014 est venu préciser les conditions de ce recouvrement. 

La circulaire CNAMTS CIR-11/2014 a vocation à expliciter ces nouvelles dispositions afin 
d’en faciliter la mise en œuvre (tout comme la lettre ministérielle du 21 mai 2014 reprise en 
annexe 3). 

L’article 1er 6° de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 a habilité le gouvernement à prendre,  
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par ordonnance, toutes mesures relevant du domaine de la loi afin de simplifier, dans le 
respect des droits des salariés, les dispositions du Code du travail concernant les obligations 
des employeurs en matière d’affichage et de transmission de documents à l’administration. 

Le titre Ier de l’ordonnance n° 2014-699 regroupe les simplifications concernant les 
obligations d’affichage. Certaines d’entre elles, jugées non pertinentes et trop restrictives, sont 
remplacées par une obligation d’information par tout moyen. C’est le cas, par exemple,  pour 
les obligations d’affichage relatives aux sanctions pénales encourues en cas de discrimination 
et de harcèlement moral ou sexuel (modification des articles L. 1142-6, 1152-4 et L. 1153-5 du 
Code du travail). 

Le titre II de cette ordonnance regroupe les simplifications en matière de transmission de 
documents à l’administration. Certaines de ces obligations de transmission sont remplacées 
par une communication sur demande de l’autorité administrative ou par une mise à 
disposition. Par exemple, la déclaration, par le donneur d’ouvrage, du début ou de fin du 
travail à domicile fait désormais l’objet d’une communication sur demande de l’inspecteur du 
travail (modification de l’article L. 7413-3 du Code du travail). 

Cet arrêté abroge : 

 l’arrêté du 27 juin 1963 relatif aux mesures particulières de sécurité applicables dans les 

entreprises de maturation, mûrissage ou déverdissage de fruits et légumes par chauffage 

au gaz à flamme nue ; 

 l’arrêté du 7 juillet 1976 portant fixation par voie de dispositions générales des mesures 

de prévention à mettre en œuvre dans les départements d'outre-mer lors du déplacement 

du personnel des établissements dans les véhicules et appareils agricoles, forestiers et 

divers ; 

 l’arrêté du 30 septembre 1976 fixant par voie de dispositions générales les mesures de 

sécurité qui doivent être observées dans les départements d'outre-mer lors de l'utilisation 

des tracteurs, du matériel roulant et de certains engins de manutention appelés à se 

déplacer sur route. 

 
Il modifie l’article 1er de l’arrêté du 16 mai 1983 relatif à l’extension des dispositions générales 
relatives aux mesures de sécurité à prendre lors de la préparation et de l’emploi des produits 
antiparasitaires destinés à l’agriculture à l’ensemble des départements d’outre-mer, afin d’exclure 
les établissements des services, commerces et industries de l’alimentation de son champ 
d’application. 
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Cette décision reporte au 30 juin 2018  la date d'expiration de l'approbation de la diféthialone et 
du difénacoum en vue d'une utilisation dans les produits biocides de type 14 (rodenticides). 
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Cette décision rejette la proposition de l’Allemagne de ne pas autoriser certains produits 
biocides  (dont la liste est précisée en annexe), pour le trempage automatisé. Les autorisations 
de ces produits biocides prévoient que l’étiquette doit contenir une instruction définie à 
l’article 2. 

Conformément à l’article 37 du règlement (CE) n° 1272/2008, des propositions de 
classification et d’étiquetage harmonisés de certaines substances ou des propositions de mise à 
jour ont été soumises à l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA).  

En s’appuyant sur les avis formulés par le comité d’évaluation des risques de l’ECHA au 
sujet de ces propositions, ainsi que sur les observations envoyées à ce sujet par les parties 
intéressées, le règlement (UE) n° 605/2014 vient notamment ajouter, supprimer ou actualiser 
la classification et l’étiquetage harmonisés de certaines substances. L’annexe VI du règlement 
(CE) n° 1272/2008 est modifiée. 

Cette instruction introduit le Plan National Canicule (PNC) 2014. Elle en précise les 
objectifs, les différents niveaux et les mesures de gestion qui s’y rapportent ainsi que le rôle 
des différents partenaires. Le PNC 2014 comporte une annexe relative aux fiches mesures, 
dont l’une est consacrée aux travailleurs (fiche n° 5). 
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Ce décret simplifie les procédures applicables aux travaux effectués à proximité des réseaux de 
transport et de distribution, pour tenir compte d’expérimentations réalisées entre 2011 et 
2013. Il améliore le fonctionnement et l’ergonomie du guichet unique « reseaux-et-
canalisations.gouv.fr », afin d’en augmenter l’efficacité. Il encadre la dématérialisation des 
déclarations préalables aux travaux. 

Ce texte prévoit notamment : 

 une exemption d’enregistrement sur le guichet unique pour les réseaux électriques à 
conducteurs isolés visibles, lorsque les travaux effectués dans leur voisinage sont 
dispensés des obligations du Code du travail relatives à la prévention du risque 
électrique ; 

 une dispense de déclaration préalable pour les travaux d’entretien ordinaire le long 
des réseaux aériens ou souterrains, à condition que l’exploitant et le responsable de 
projet aient signé une convention portant notamment sur la sécurité et que la 
couverture géographique de cette convention comprenne la zone des travaux ; 

 une extension de l’obligation d’information du maire par les exploitants de réseaux 
sur les programmes de travaux sur la voirie, aux informations portant sur la 
réalisation d’investigations complémentaires lorsque celles-ci sont obligatoires, afin 
que le maire puisse assurer une meilleure coordination de ces opérations entre les 
maîtres d’ouvrage concernés et encourager leur mutualisation. 

Cet arrêté modifie les arrêtés des 22 et 23 décembre 2010 modifiés, du 15 février 2012 modifié 
et du 19 février 2013 relatifs à la mise en œuvre de la réforme anti-endommagement. Les 
adaptations portent notamment sur l’amélioration de la cohérence avec le Code du travail, 
l’encadrement de la dématérialisation des échanges entre déclarants et exploitants, 
l’encadrement plus précis des travaux urgents, la limitation de l’obligation d’investigations 
complémentaires aux chantiers les plus sensibles et la révision des formulaires CERFA 
associés à la réforme. 

Ce texte définit les formats de fichiers permettant un envoi dématérialisé des déclarations 
préalables aux travaux et des avis de travaux urgents, que ce soit par courriel, téléchargement 
sur plate-forme internet, ou échange entre serveurs. Les déclarations et avis concerné sont : 

 les déclarations de projets de travaux (DT) ; 

 les déclarations d’intention de commencement de travaux (DICT), effectuées de façon 
séparée ou conjointe ; 

 les avis de travaux urgents (ATU). 

http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000029102102
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000029102102
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000029147263
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000029147263
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000029147263
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000029147352
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000029147352
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000029147352


 

Cette directive procède à la refonte de la directive 97/23/CE du Parlement européen et du 
Conseil, qui a déjà été modifiée de façon substantielle. Elle régit les équipements sous pression 
et les ensembles nouveaux pour le marché de l’Union lors de leur mise sur le marché, c’est-à-
dire neufs et fabriqués dans l’Union, ou neufs ou d’occasion et importés d’un pays tiers.  

Elle s’applique à la conception, à la fabrication et à l’évaluation de la conformité des 
équipements sous pression et des ensembles dont la pression maximale admissible PS est 
supérieure à 0,5 bar, ainsi qu’à toutes les formes de fourniture, y compris la vente à distance. 

Certaines de ses dispositions ne seront applicables qu’à compter du 19 juillet 2016, date à 
laquelle la directive 97/23/CE sera abrogée. 

 

Ce texte rend obligatoires, pour tous les employeurs et les salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale des activités du déchet du 11 mai 2000, les 
dispositions de l’avenant à cette convention n° 45 du 10 juillet 2013, relatif au programme de 
formation initiale et continue des conducteurs affectés à la conduite d’un véhicule de plus de 
3,5 tonnes. 
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Cette délibération prévoit une dispense de déclaration pour les traitements de données à 
caractère personnel respectant certaines conditions et ayant pour seules finalités de contrôler 
l’utilisation des véhicules de transport de voyageurs et de marchandises conformément à la 
réglementation en vigueur, notamment à la législation sociale dans le domaine des transports 
par route. 

 



 
 

Cet arrêté transpose en droit français les dispositions relevant du domaine réglementaire de la 
directive n ° 2012/18/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 concernant 
la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses, qui 
modifie puis abroge (avec effet au 1er juin 2015), la directive 96/82/CE du Conseil.  

Il précise les modalités d’application des dispositions de la section 9 du chapitre V du titre Ier 
du livre V du Code de l’environnement, consacrée aux installations classées pour la 
protection de l'environnement susceptibles de créer des accidents majeurs impliquant des 
substances dangereuses. Il procède notamment à un toilettage des dispositions relatives aux 
études de dangers et des analyses de risques des accidents majeurs. 

Au 1er juin 2015, il remplacera et abrogera l’arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des 
accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans 
certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation. 

L’article L. 523-1 du Code de l’environnement prévoit que les personnes qui fabriquent, 
importent ou distribuent des substances à l'état nanoparticulaire, en l'état ou contenues dans 
des mélanges sans y être liées, ou des matériaux destinés à rejeter de telles substances dans des 
conditions normales ou raisonnablement prévisibles d'utilisation, doivent déclarer 
périodiquement, à l'autorité administrative, l’identité ainsi que les quantités et les usages 
relatifs à ces substances. 
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Le décret n° 2012-232 du 17 février 2012 relatif à la déclaration annuelle des substances à 
l'état nanoparticulaire pris en application de l'article L. 523-4 du Code de l'environnement, 
précise que cette déclaration doit être adressée annuellement au ministre chargé de 
l’Environnement. 

L’avis publié le 10 juin 2014 informe notamment les entreprises et laboratoires concernés que 
l’enregistrement des déclarations 2014 sur les données de l’année 2013, par les producteurs et 
importateurs des substances à l’état nanoparticulaire, a été clôturé le 30 avril 2014.  
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M. Hervé Pellois attire l'attention de M. le 
ministre du Travail, de l'Emploi, de la 
Formation professionnelle et du Dialogue 
social sur la situation que rencontrent 
certaines entreprises artisanales au sujet des 
dérogations sollicitées pour les apprentis 
mineurs auprès de l'inspection du travail. 
En effet, tout employeur désirant permettre à 
un mineur d'aborder des travaux interdits et 
réglementés par le code du travail doit 
demander une dérogation à l'inspection du 
travail. Celle-ci était naguère individuelle. 
Deux décrets du 11 octobre 2013 viennent 
modifier sa procédure : elle devient collective 
pour l'entreprise et pour une durée de trois 
ans. Dans ce nouveau cadre, des difficultés 
sont apparues. Liées à la position de principe 
de l'administration de contrôle, elles 
trouvent leur origine dans l'articulation du 
raisonnement des inspecteurs du travail. 
Cette articulation procède de la sorte : il 
relève de la seule responsabilité de 
l'employeur de procéder à l'évaluation des 
risques professionnels et de mettre en œuvre 
les actions de prévention ; l'inspecteur du 
travail n'est pas en mesure d'examiner 
l'intégralité de la démarche menée par 
l'employeur et ne peut se substituer à ce 
dernier ; l'employeur n'apporte pas la 
preuve du respect de la totalité des 
obligations mises à sa charge ; la dérogation 
est rejetée. Il semblerait qu'au-delà du choix 
individuel relevant de la seule fonction de 
l'inspecteur du travail, la position défendue 
par l'administration de contrôle soit de 
nature générale. Cela risque d'avoir pour 
conséquence d'entraîner un blocage dans le 

parcours des apprentis qui se voient ainsi 
interdire l'accès aux mises en situation 
nécessaires pour l'apprentissage dans 
nombre de métiers. Il souhaiterait connaître 
la position du ministère à ce sujet. 

 

 
 



 

 

 



 

 

 

 

M. François de Rugy attire l'attention de 
M. le ministre du Travail, de l'Emploi, de la 
Formation professionnelle et du Dialogue 
social sur la politique de prévention des 
risques au travail dans le spectacle vivant. 
Certaines entreprises, comme la société de 
conseils Baya, perçoivent une incohérence 
dans le choix des méthodes de prévention 
appliquées au spectacle vivant. La directive 
cadre n° 89-391 CEE du Conseil du 12 juin 
1989 statue les obligations européennes pour 
l'amélioration et la réduction des risques sur 
les chantiers. Sa transposition en France se 
décline selon deux méthodes : la coordination 
SPS, d'une part, et le plan de prévention et 
protocole de sécurité, d'autre part. Le secteur 
du spectacle vivant semble devoir utiliser la 
coordination SPS régie par le décret du 26 
décembre 1994. Cependant, ce décret 
s'applique à des entreprises intervenant sur 
des opérations structurantes portant sur des 
éléments essentiels des structures d'une 
construction conduisant à l'élaboration d'un 
DIUO. Certaines entreprises associées au 
monde du spectacle vivant interprètent 
l'expression d' « opérations structurantes » 
comme nécessitant un permis de construire 
et un maître d'ouvrage. En conséquence, 
elles estiment que l'installation de spectacles 
vivants n'entre pas dans ce cadre et devrait 
davantage relever du décret du 20 février 
1992 portant sur les plans de prévention. 
Aussi, il lui demande de préciser les 
méthodes de prévention des risques au 
travail dans le spectacle vivant en clarifiant 
la répartition des différents secteurs de 
chantiers entre coordination SPS et plan de 
prévention. 
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